
1/2

APRÈS ART. PREMIER N° 56

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 mai 2024 

PORTANT MODIFICATION DU CORPS ÉLECTORAL POUR LES ÉLECTIONS AU 
CONGRÈS ET AUX ASSEMBLÉES DE PROVINCE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE - (N° 

2424) 
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Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o 56
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après l’article 77 de la Constitution, il est inséré un article 77-2 ainsi rédigé :

« Art. 77-2. – Le peuple a droit de proposer les lois, et de les approuver par référendum.

« Un référendum national tendant à l’adoption d’un projet ou d’une proposition de loi se tient sur la 
demande de toute initiative soutenue par un pourcentage défini des électeurs inscrits sur les listes 
électorales. Une proposition de loi citoyenne peut être initiée par toute personne et, soutenue par un 
pourcentage défini des électeurs inscrits sur les listes électorales, celle-ci est soumise à un 
référendum national.

« Un référendum local tendant à l’adoption de tout projet de délibération ou d’acte relevant de la 
compétence des collectivités territoriales se tient sur la demande de toute initiative soutenue par un 
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pourcentage défini des électeurs inscrits sur les listes électorales de la circonscription concernée. 
Une proposition citoyenne de délibération ou d’acte relevant de la compétence des collectivités 
territoriales peut être initiée par toute personne et, soutenue par un pourcentage défini des électeurs 
inscrits sur les listes électorales de la circonscription concernée, celle-ci est soumise à un 
référendum local.

« Les conditions d’application des précédents alinéas sont fixées par une loi organique, les 
pourcentages sus-mentionnés ne pouvant être supérieurs à deux pour cent, et les référendums devant 
se tenir dans un délai maximal de six mois à compter de l’obtention du seuil requis de signatures de 
soutien. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise NUPES souhaite inscrire dans 
la Constitution le Référendum d'initiative citoyenne (RIC) législatif.

Le RIC législatif a pour but de permettre au peuple de proposer lui-même une proposition de loi et 
de la soumettre directement au référendum. Il concerne l’ensemble des questions relevant du 
domaine de la loi, y compris, le cas échéant, les activités économiques. Les propositions de loi 
peuvent être ordinaires, organiques, ou constitutionnelles afin de réviser la Constitution sur un 
point. Ce dernier point est garanti par la formulation retenue. Si le nombre de pétitionnaires requis 
est atteint, le RIC permettra effectivement de modifier partiellement la constitution sans 
convocation préalable d’une assemblée constituante.


